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Remarque préalable

Cette note n'est qu'un point de départ pour le dialogue avec la Communauté française. Les Associations désirent approfondir chaque point évoqué, expliquer comment les réflexions sont ancrées dans la réalité,  et aborder plus concrètement la mise en oeuvre des propositions, notamment dans son aspect budgétaire.

Les Associations ont regroupé autour de  trois grands axes les pistes de réflexion et d'action.

Ces trois grands axes sont:

- la pauvreté, encore aujourd'hui une cause directe et indirecte de placement;

- restituer aux familles pauvres la maîtrise de leur situation;

- l'intérêt de l'enfant à long terme.

Certaines pistes de réflexion et d'action reprennent  des mesures existantes mais qui ne sont pas ou mal appliquées - d'où l'impression erronée de  "déjà solutionné"-  d'autres demandent une initiative législative.
1. La pauvreté, encore aujourd'hui une cause directe et indirecte de placement.

Les associations sont inquiètes car le mot "pauvreté" est de moins en moins utilisé dans le discours relatif au placement d'enfants, dans la formulation des raisons de placement. La réalité de la pauvreté est de ce fait gommée.

Or la pauvreté reste encore aujourd'hui une cause directe et indirecte de placement.

Le logement est la cause directe la plus visible. 

Les ennuis de santé des parents, les séparations familiales, les difficultés scolaires des enfants (absentéisme, difficultés pour suivre en classe,...) sont encore souvent déclencheurs de placement dans les milieux défavorisés. 

En 1987, le Conseil Economique et Social de France a adopté une nouvelle approche définissant la pauvreté et l'insécurité d'existence à partir de la notion de "précarités cumulées et persistantes":

"La précarité est l'absence d'une ou plusieurs des sécurités - notamment l'emploi - permettant aux personnes et familles - d'assumer leurs obligations professionnelles, familiales et sociales

        - de jouir de leurs droits fondamentaux.

L'insécurité qui en résulte peut être plus ou moins étendue, avoir des conséquences plus ou moins graves et définitives.

Elle conduit à la grande pauvreté - quand elle affecte plusieurs domaines de l''existence,

  - qu'elle devient persistante,

  - et compromet les chances de réassumer ses responsabilités et de reconquérir ses droits par soi-même, dans un avenir prévisible".

Cette approche qui lie la pauvreté et l'exercice des droits de l'homme, outils de responsabilité, correspond à la démarche du Rapport Général sur la Pauvreté. Mais à ce jour, il n'existe guère de connaissance suffisamment fine et complexe pour rendre compte du nombre de personnes atteintes par la pauvreté, selon ces critères de précarités cumulées et persistantes.   

Si le mot est rayé des discours, si la réalité de la pauvreté est passée sous silence, alors toutes les mesures, tant préventives que curatives, sont pensées en vue de remédier à des carences individuelles, en termes de guidance, et non en vue de rétablir l'égalité des chances.

L'égalité des chances est pourtant une notion centrale dans le décret d'aide à la jeunesse:

"Le décret reconnaît aux jeunes et à sa famille le droit à l'aide spécialisée de la Communauté: cette aide doit permettre de se développer dans des conditions d'égalité des chances et des conditions conformes à la dignité humaine..." (article 3 du décret)

L'expérience  a appris que la "solution" du placement n'en est pas une, qu'elle ne répond pas aux problèmes. Les placements pour raison de pauvreté n'ont comme résultat que l'éclatement des familles, qui accentue encore les drames humains liés à la misère. Dès lors, les Associations approuvent l'orientation de la Communauté française qui veut mettre l'accent sur le travail en milieu ouvert afin de maintenir "les jeunes en difficultés dans leur environnement familial".

Mais elles veulent d'emblée faire remarquer que  ce ne sont pas seulement les jeunes qui sont en difficultés. Plus globalement, ce sont les situations familiales qui sont extrêmement précaires. Les parents  constatent quotidiennement la difficulté, voire l'impossibilité, de permettre à leurs enfants de s'émanciper de manière libératrice à cause du poids de la misère, omniprésent.

Il ne peut plus y avoir de placements pour raison de pauvreté. Le placement est une mesure grave s'accompagnant de souffrances marquant la vie des parents et des enfants. C'est une mesure grave mais aussi facile qui existe depuis longtemps, pour laquelle existent structures et subsides.

 Mais la suppression de ce type de placement n'entraînera pas pour autant une amélioration des des conditions de vie familiale, à l'origine de la décision de placement.

C'est la raison pour laquelle les Associations demandent que que soit rendu compte du dialogue avec la Communauté française dans le cadre d'une prochaine Conférence Interministérielle pour l'intégration sociale, instance qui doit assurer la cohérence des mesures de lutte contre la pauvreté prises par les nombreux ministres compétents.
Comment  arriver à supprimer les placements motivés par des questions de logement par exemple,  si les autorités compétentes dans cette matière ne sont pas impliqués dans la réflexion? 

(propositions de titres de priorité d'accès au logement social quand le logement constitue la raison principale du placement d'un enfant, droit au maintien des parents dans un appartement suffisamment grand pour reprendre les enfants les week-ends et puis définitivement, attribution de moyens au juge de paix de laisser plus de temps aux familles expulsées quand il y a des enfants,...). Quelle  pertinence aura le travail en milieu ouvert  dans les cas où l'absence ou la qualité du logement motivent le placement?

2. Restituer aux familles pauvres la maîtrise de leur situation.

Plus les milieux socio-économiques sont défavorisés, moins ils ont de pouvoir pour faire respecter le principe du  non-placement consacré par les textes. La responsabilité de l'application de ce  principe  ne peut reposer sur les seules épaules des familles pauvres mais doit être partagée avec les acteurs de l'aide à la jeunesse notamment.
La perte de la maîtrise de leur situation est une immense souffrance pour les parents et leurs enfants. Ils aspirent à redevenir des familles libres.  L'emprise des multiples intervenants sociaux sur leur vie est terriblement oppressante, sans apporter toujours d'améliorations significatives.

Restituer  cette maîtrise doit être l'objectif premier de toute intervention auprès des familles pauvres,  sous peine d'être perçue comme contrôle et non comme aide et donc d'être inefficace.  Actuellement, les familles hésitent encore  à demander de l'aide. Un placement volontaire au départ devient encore très souvent contraint par la suite.

Si des mesures doivent êtres prises, cela doit se faire en concertation avec la famille, en ne perdant pas de vue que cette démarche est  très délicate puisque les parties à la cause sont de force très inégale. En effet, le décret de l'aide à la jeunesse insiste sur le nécessaire accord, les décisions sont de plus en plus souvent prises en dialogue mais l'inégalité des parties reste un fait!

Pistes de réflexions et d'actions pour concrétiser l'objectif de restitution de la maîtrise de leur situation aux parents. 

2.1.  Les rapports écrits doivent être conçus comme un instrument de travail, construit avec les personnes concernées qui doivent disposer d'un droit de regard. Si le consentement des parents et des enfants est respecté, la lecture par la famille ne pose pas de problème. Celle-ci est nécessaire si on veut arriver à une véritable collaboration avec les parents, basée sur la transparence et la confiance. L'idéal est la rédaction en commun.

Les familles devraient pouvoir, si elles le désirent, être accompagnées par une tierce personne pour pouvoir revenir après sur le contenu des entretiens en vue d'une meilleure compréhension (elles devraient être d'office informées à l'avance de cette possibilité).

2.2. Vu le grand nombre d'intervenants auprès des familles menacées de placement ou dont les enfants sont placés, il est très difficile de s'y retrouver: qui fait quoi? qui a le pouvoir de décider quoi? 

La clarification des rôles spécifiques de chacun doit être faite pour permettre aux parents de rester autant que possible maîtres de la situation et aux professionnels de travailler de manière optimale. Trop souvent, les parents et les enfants sont ballottés d'un service à l'autre. Quand il s'agit de services financés par différentes autorités, des raisons budgétaires accentuent encore cette tendance au renvoi perpétuel dont les familles font les frais.

Cette clarification des rôles de chacun est d'autant plus nécessaire que le passage de l'aide demandée ou consentie vers l'aide obligatoire n'est pas complètement étanche.

2.3. Le lien entre l'aide à la jeunesse et la protection judiciaire doit disparaître. Le tribunal de la jeunesse ne devrait intervenir qu'en cas de délinquance, de mauvais traitements ou négligences manifestes. Tant que la menace judiciaire peut être brandie, la confiance des familles, liée au fait qu'elles perdent ou non le contrôle de leur situation,  ne pourra être gagnée.

2.4. Il arrive souvent qu'un grand nombre d'intervenants travaillent avec une même famille, soit simultanément, soit successivement. Il est donc beaucoup question de coordination au sein d'un service ou entre services. Les réunions de coordination, nécessaires, peuvent être dangereuses  notamment parce que cela peut accroître le pouvoir déjà très grand des intervenants sur la famille. Il est donc très important de prévoir le consentement des parents et des enfants au partage de certaines informations et de formuler les choses positivement.

Il est également important qu'il y ait une certaine continuité dans le travail des intervenants.

2.5. Le travail collectif est une des pistes pour arriver à restituer et augmenter la maîtrise des familles.  Les personnes  pauvres vivent un sentiment très fort et très douloureux de honte, qui les enferme, à cause du traitement individuel de la pauvreté non appréhendée comme significative d'un dysfonctionnement de la société. Le fait de se grouper, de sortir de cet isolement rétablit un petit peu l'égalité des parties.

Les pauvres trouvent une aide et un développement personnel et familial dans des groupes de mères, de parents et enfants où ils s'aident mutuellement et se déculpabilisent.

Ces groupes ne peuvent en aucun cas devenir des lieux de formation obligatoire (dérive qui existe aux Etats-Unis et au Royaume-Uni).

Exemples: club des bébés où des parents se retrouvent autour de leurs enfants. Parfois des experts sont invités pour donner des informations sur des points précis mais c'est rare car le partage des savoirs entre parents suffit généralement.

2.6. On ne peut nier que les parents acculés à vivre dans la pauvreté présentent parfois certaines incompétences pour éduquer leurs enfants, tout comme des parents d'autres milieux.  L'éducation devient une tâche de plus en plus complexe. Les parents pauvres osent, moins que d'autres, parler de leurs difficultés et demander de l'aide parce qu'ils savent d'expérience que cela risque fort de se retourner contre eux.

 Les incompétences sont généralement partielles, temporaires et un accompagnement bien conçu peut y remédier. Il arrive malheureusement souvent que les parents soient livrés à eux-mêmes et qu'aucun travail ne soit réalisé avec eux, sur les causes des difficultés qui parfois mènent jusqu'au placement. 

2.7. Le choix de la formule alternative au placement ou du type de placement, si celui-ci s'avère la seule réponse possible,  doit se faire en concertation avec la famille.

2.8. La décision de placement  prise, les parents doivent être maintenus dans un rôle d'éducateur et de contrôle. Il faut qu'ils puissent intervenir dans le processus. 

Le droit de visite doit être souple.

2.9.  Le programme d'accompagnement doit être le résultat de rencontres avec la famille, c'est à dire l'enfant et les parents. Dans ce cas seulement, il pourra stimuler la coopération de tous.

Le programme doit préciser clairement les motifs du placement. Sans cela, il est impossible de travailler à l'amélioration de la situation à la base du placement, de définir les conditions du retour de l'enfant, les objectifs évaluables à atteindre, d'évaluer la durée de la mesure, de définir les responsabilités respectives de l'institution, de la famille d'accueil, des parents et de l'enfant et des autres intervenants éventuellement impliqués.

Le programme d'accompagnement doit expliquer clairement les recours possibles.

Il doit être rédigé dans un langage accessible de manière à pouvoir être compris par tous ceux qui sont concernés. Il est nécessaire de vérifier systématiquement si les parents et les enfants ont compris l'enjeu et le sens de ce qui se dit. 

Il doit être régulièrement évalué, nuancé, reformulé, avec toutes les personnes impliquées. 

2.10. L'aspect financier joue aussi un rôle non négligeable dans la restitution de la maîtrise.

Il n'est pas toujours pris en considération à sa juste valeur, l'accent étant mis sur les aspects psychologiques de la situation. 

- Les allocations familiales constituent une part importante du revenu disponible pour élever les enfants dans les familles très pauvres. Les en priver quand les enfants sont placés rend plus difficile le maintien du contact et la préparation du retour  à la maison.

Actuellement, les familles les plus démunies, celles qui perçoivent des allocations familiales garanties, sont pénalisées puisqu'elles ne disposent même pas d'un tiers des allocations. Un projet de loi est en discussion pour remédier à cela.

De même, les parents dont les enfants sont placés en famille d'accueil, ne perçoivent plus rien alors qu'elles sont dans une situation où les liens sont encore plus difficiles à maintenir.

- L'idée de maintenir l'enfant placé comme personne à charge de la famille d'origine qui touche des allocations sociales (chômage, minimex) va dans le bon sens.

- Pour aider la  famille à maintenir le contact et à répondre aux conditions mises au retour de l'enfant, elle doit être informée des possibilités d'activités accessibles qui existent.  Un soutien financier doit être apporté, par exemple, pour permettre des vacances familiales, des activités récréatives lors de week-ends en famille,...

2.11.  Toujours dans un souci de clarification en vue d'améliorer la maîtrise, les mesures nécessaires pour que les décrets soient entièrement applicables à Bruxelles doivent être prises (accord de coopération entre les Communautés flamande, francophone et le fédéral).

2.12.  A de rares exceptions près, les parents perdent d'autant plus la maîtrise que les enfants sont placés en famille d'accueil  (cfr évaluation de la loi sur la déclaration d'abandon).

Les services de placement familial doivent remplir leur mission aussi bien en travaillant avec la famille d'accueil qu'avec la famille d'origine dans le but de favoriser les liens en vue du retour de l'enfant. L'enfant se trouve dans une situation très inconfortable, entre deux familles. Solliciter son avis est donc une tâche à mener avec beaucoup de délicatesse.

En aucun cas, le service de placement familial ne peut placer des enfants dans des familles désireuses d'adopter. L'accueil et l'adoption doivent être nettement distingués.

La question de la "rémunération" des familles d'accueil est très mal comprise par les familles pauvres: si elles-mêmes avaient disposé de ces moyens pour élever leurs enfants, le placement aurait pu, dans bien des cas, être évité.

3. L'intérêt de l'enfant doit être considéré à long terme.
Sortir l'enfant de son milieu familial, surtout pendant une longue période, entraîne une rupture insurmontable. A sa majorité, il sera complètement perdu, déraciné. Le placement en lui-même crée un obstacle à la vie familiale future. Les parents de milieu pauvre qui ont été placés voient souvent leurs enfants placés.

L'approche à long terme s'applique aussi au passé: il faut tenir compte, avec beaucoup de respect, du poids de la misère vécue depuis le berceau et par les générations précédentes.

L'intérêt de la société exige également une telle vue, à long terme.

Pistes de réflexion et d'action pour atteindre l'objectif du respect de l'intérêt de l'enfant à long terme.

3.1.  Les alternatives au placement doivent être développées: services d'accompagnement familial, centres de jour pour famille entière, favoriser l'intervention préventive, via le CPAS notamment, davantage de maisons d'accueil familial, soutien aux collectifs de parents prêts à soutenir les familles menacées de placement,...  Il arrive aujourd'hui que le manque de moyens disponibles pour mettre en oeuvre des mesures d'aide alternative conduise à un placement qui aurait pu être évité.

Des permanences devraient être assurées les week-ends, les jours fériés, après 17h,....
Beaucoup de parents n'en peuvent plus de vivre 24h sur 24 aux côtés de leurs enfants dans des quartiers où peu ou pas d'activités sont offertes aux enfants, où peu d'espaces de jeux sont permis. Des initiatives comme les haltes garderies, les centres de vacances familiales ou des temps de séparation de courte durée dans une maison de vacances pour enfants sont des possibilités qui devraient se développer.

3.2.  Les rapports écrits doivent rendre compte des éléments qui bougent dans le bon sens, des ressources positives de la famille et non se limiter aux éléments négatifs.

3.3 .  L'alternative au placement dans le cas où les parents ne peuvent continuer à s'occuper de leur enfant pour des raisons objectives (travail, santé,...) doit être cherchée en priorité au sein de l'environnement d'origine de l'enfant, solidarités de quartier et famille élargie, pour autant bien sûr que les parents et l'enfant le souhaitent ou au moins marquent leur accord, et à condition d'un suivi très étroit, dès le départ, pour soutenir les parents, l'enfant et le proche qui  accueille l'enfant.

Toute entrave à l'accueil de l'enfant dans une autre famille défavorisée doit être combattue en tant que racisme de classe.

3.4.  Lors d'un placement, tout doit être entrepris pour préserver les liens entre l'enfant, sa famille, son environnement d'origine.

Les institutions et familles d'accueil doivent s'adapter pour accueillir l'enfant avec sa famille et non plus l'enfant seul, en particulier pour favoriser un contact quotidien (sauf contre-indication établie sur la base d'un avis spécialisé circonstancié).

Les facilités de contact et de visites doivent être étendues à tout l'environnement d'origine de l'enfant dans la mesure où lui-même et ses parents le souhaitent. L'enfant doit pouvoir maintenir un réseau de relations de telle manière que lorsqu'il quitte l'institut ou la famille d'accueil, il ait suffisamment de points d'appuis pour pouvoir choisir parmi eux. Sinon, l'enfant se fie au premier venu quand il a des difficultés avec ses parents.

Tout doit être entrepris pour éviter que l'enfant ne s'habitue à son placement et ne finisse par le considérer comme normal tant qu'il reste des chances de retour en famille. Il faut cultiver le désir de retour.

3.5. Si le placement s'avère la seule réponse possible, il doit être interdit de placer un enfant au-delà d'une distance maximale définie comme la distance permettant encore à la famille de venir manger ses tartines à midi là où son enfant est placé.

3.6.  Si le placement s'avère la seule réponse possible, les frères et soeurs doivent pouvoir grandir ensemble (on évoque souvent, pour les séparer, des raisons d'âge, de type d'enseignement, de projet pédagogique).

3.7. Il est indispensable de réfléchir avec les familles aux  soutiens  nécessaires lors de retours après des placements de longue durée.

4. La formation
Les trois grands axes de cette note  - la pauvreté est encore fort présente dans la problématique des placements, restituer la maîtrise aux familles et considérer l'intérêt de l'enfant à long terme- ces trois points nécessitent une formation de tous les intervenants à la connaissance de la grande pauvreté comme violation des droits de l'homme, à la communication, au dialogue avec les pauvres.

Cette formation doit être intégrée notamment dans les programmes des organismes agréés par la Communauté française, chargés de former les professionnels qui passeront du secteur fermé au secteur ouvert. Aussi dans les programmes de formation des enseignants, des travailleurs de CPAS  (pas seulement les asssistants sociaux mais également les membres du conseil qui prennent les décisions), les juges de la jeunesse, les médecins,...

5. La recherche
Beaucoup de questions relatives au placement des enfants des familles pauvres feraient utilement l'objet de recherches approfondies. 

Ces recherches doivent développer des théories qui expliquent plutôt les dynamismes complexes que des caractéristiques individuelles. Les dynamiques rendent compréhensibles des changements dans un avenir plus ou moins proche alors que les manques individuels laissent croire que le changement n'est pas possible.

Propositions de recherches

5.1. sur les alternatives au placement pour pouvoir ensuite les propager (recherche-action).

5.2. sur les pouponnières, maisons d'accueil ONE, centres et hôpitaux pédiatriques et colonies de vacances comme filières d'entrée précoce (0-6 ans) dans la "carrière" de placement;

5.3. de définition scientifique des indications de placement et du danger psychologique nécessitant une séparation enfants/parents;

5.4. sur l'impact des conditions socio-économiques dans la décision de placement et dans son maintien: questionner les homes, les IMP, les maisons ONE, les parents des enfants placés;

5.5. sur les résultats des placements: quel est l'impact du placement dans la reproduction de la dépendance vis-à-vis de l'aide sociale au sens large de génération en génération;
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